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transitions. Dans le contexte de l’exécution des 
sanctions pénales, cette difficulté s’observe en 
particulier dans la phase de libération et d’ac-
compagnement par les services de probation. 
Ces services contribuent à sécuriser l’inves-
tissement dans la détention et à prévenir des 
dommages et coûts futurs causés par un nouvel 
acte de délinquance.

L’état d’esprit dans la société influence la 
volonté d’assumer une responsabilité dans la 
réinsertion des ex-détenu·e·s et contribue à la 
réussite de la réinsertion. De même, le respect 
des droits fondamentaux des détenu·e·s est 
déterminé par l’opinion publique. Deux ten-
dances se dégagent. D’une part, on observe un 
besoin accru de sécurité qui conduit à priori-
ser le contrôle et accentue le principe d’exclu-
sion conformément à la théorie punitive de la 
« neutralisation ». D’autre part, on observe des 
efforts, dans l’optique de la « resocialisation », 
concernant le sort de la grande majorité des 
personnes qui ont violé la loi et qui, tôt ou tard, 
seront libérées. L’accent est alors mis sur les 
mesures qui favorisent la réinsertion, ce qui 
réduit les risques de récidive, afin de mieux 
répondre à l’objectif primordial de la politique 
de la criminalité, à savoir la protection de la 
population.

Ueli Hostettler
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Exécution des peines et  
des mesures pour mineur·e·s

L’exécution des peines et des mesures de pro-
tection pour mineur·e·s correspond à la phase 
de mise en œuvre de la décision prise par le 
tribunal des mineur·e·s dans le cadre de la pro-
cédure pénale qui suit la commission d’une 
infraction par une personne mineure (âgée, en 
Suisse, entre 10 et 18 ans). Les tribunaux des 
mineur·e·s disposent en Suisse de deux types 
d’instruments pour répondre à une infraction : 
les mesures dites de protection (surveillance, 
assistance personnelle, traitement ambulatoire 
et placement dans un établissement d’éduca-
tion) et les peines (réprimande, prestation per-
sonnelle, amende et privation de liberté). Les 
mesures de protection sont largement minori-
taires au regard des peines prononcées. Parmi 
les peines, la plus utilisée est la prestation per-
sonnelle. La peine privative de liberté repré-
sente une part très restreinte des peines pro-
noncées. Depuis la moitié du XXe siècle, parmi 
les mesures de protection, les placements en 
institution ont progressivement cédé la place 
aux mesures d’accompagnement en milieu 
ouvert. Aujourd’hui, l’assistance personnelle 
est la mesure de protection la plus souvent 
prononcée.

Jusqu’à la fin du XIXe siècle, un sys-
tème unique de justice pénale concernait 
toutes les personnes ayant transgressé la loi 
pénale, mineur·e·s et majeur·e·s confondus. 
La construction progressive, par les sciences 
médicales et psychologiques, de la figure de 
l’enfant comme « être en développement », 
plus malléable, mais aussi plus vulnérable et 
moins responsable qu’une personne adulte, a 
conduit, dès le début du XXe siècle, à la mise 
en place, dans la plupart des pays du monde, de 
systèmes de justice spécifiquement destinés au 
traitement des mineur·e·s délinquant·e·s. Dès 
sa création, la justice des mineur·e·s place au 
cœur de ses objectifs l’éducation et la protec-
tion et laisse au second plan – du moins dans 
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ses intentions explicites – la punition. Cette 
orientation éducative donne dès lors un rôle 
important aux acteur·trice·s et institutions fai-
sant partie de l’État social au sens large (édu-
cateur·trice·s, travailleur·euse·s sociaux, psy-
chologues, maîtres socio-professionnels, etc.). 
Parallèlement, les paniques morales récur-
rentes associées à la « violence juvénile » ainsi 
que la demande sociale de maintien de « l’ordre 
public » ont, elles aussi, contribué à façonner 
la manière dont la société réagit aux actes de 
délinquance commis par des mineur·e·s. Par 
conséquent, la justice des mineur·e·s est le 
résultat d’une hybridation entre la logique 
sociale et la logique pénale, entre la visée édu-
cative et la visée punitive, ce qui accroît la com-
plexité de ce champ d’intervention.

Dès la fin du XXe siècle, on assiste en Europe 
à la remise en question progressive de ce modèle 
protectionnel de justice des mineur·e·s : le seuil 
de majorité pénale est rabaissé dans certains 
pays et les impératifs de contrôle et de puni-
tion sont remis au centre de la prise en charge 
des jeunes délinquant·e·s. La réforme de la jus-
tice des mineur·e·s en Suisse – engagée avec 
l’adoption du nouveau Droit pénal des mineurs 
en 2007 puis avec la mise en œuvre de la Procé-
dure pénale applicable aux mineur·e·s en 2011 
– s’inscrit partiellement dans cette tendance 
sécuritaire, tout en réaffirmant la prédomi-
nance de l’objectif éducatif. La lutte contre la 
délinquance violente et la récidive figure parmi 
les arguments justifiant les innovations appor-
tées au nouveau texte de loi, notamment la 
possibilité de cumuler pour un même jeune une 
mesure de protection et une peine. Néanmoins, 
la majorité pénale est maintenue à 18 ans sans 
exception, alors qu’en France par exemple, un· 
mineur·e âgé·e de plus de 16 ans peut, dans 
certaines circonstances, être condamné·e à la 
même peine que celle prévue pour les adultes.

Une des questions centrales concernant 
l’exécution des peines et des mesures de pro-
tection pour mineur·e·s est la déconnexion 
possible entre le besoin réel de structures de 

prise en charge des mineur·e·s délinquant·e·s – 
besoin qui découle des jugements prononcés au 
tribunal – et les logiques politiques qui admi-
nistrent ces structures. Il peut par exemple 
arriver, comme c’est le cas en Suisse depuis 
quelques années, que les institutions fermées 
pour mineur·e·s délinquant·e·s soient systéma-
tiquement sous-occupées, car la délinquance 
juvénile effective diminue, alors que les élu·e·s 
politiques, sensibles aux discours sécuritaires, 
ont promu la construction de nouveaux éta-
blissements fermés. Dans d’autres contextes 
nationaux, on observe à l’inverse que les peines 
en milieu ouvert sont trop peu souvent pro-
noncées par les juges en raison de la capacité 
de prise en charge restreinte des dispositifs de 
milieu ouvert. L’exécution des peines ne relève 
donc pas de la mise en œuvre mécanique d’une 
décision judiciaire mais dépend de logiques 
sociales, politiques et économiques complexes.

Les institutions de prise en charge des 
mineur·e·s délinquant·e·s doivent également 
composer, depuis une dizaine d’années, avec 
la multiplication des types de profession-
nel·le·s œuvrant en leur sein. Alors que les 
éducateur·trice·s et autres professionnel·le·s 
du travail social occupaient une place quasi-
ment hégémonique, on constate aujourd’hui la 
présence croissante d’acteur·trice·s du champ 
médico-thérapeutique, ainsi que l’arrivée de 
professionnel·le·s de la sécurité. La présence 
de ces nouveaux·elles acteur·trice·s au sein des 
institutions pour mineur·e·s induit une redé-
finition des territoires de l’action profession-
nelle, une spécialisation des rôles et la remise 
en question de la polyvalence du métier d’édu-
cateur·trice. Par ailleurs, la présence de psycho-
logues et psychiatres dans les institutions s’ac-
compagne de nouveaux discours savants sur les 
causes de la délinquance juvénile, qui pointent 
davantage les troubles psychiques que les pro-
blèmes d’exclusion sociale et professionnelle.

On assiste également à une certaine remise 
en question du monopole étatique en matière 
pénale, dont les conséquences sont obser-
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vables à différents niveaux. D’abord, sous la 
forme d’une injonction à réduire les coûts de 
la prise en charge des mineur·e·s délinquant·e·s 
– tout en garantissant son efficacité – qui tend 
à fragiliser le modèle protectionnel de justice 
des mineur·e·s, basé sur des interventions lon-
gues et individualisées. Par ailleurs, certaines 
mesures de protection, comme l’assistance 
personnelle, sont fréquemment exécutées par 
des organismes privés du secteur associatif ; 
dans un tel contexte, la même mesure peut être 
exécutée de manières très diverses et l’autono-
mie des acteur·trice·s d’exécution des mesures 
par rapport aux institutions judiciaires se voit 
renforcée. Enfin, on constate l’émergence de 
nouvelles formes de justice dites « restaura-
trices » – dont la médiation pénale est la prin-
cipale expression en Suisse – qui impliquent 
davantage les acteur·trice·s privé·e·s et notam-
ment la victime du délit.

Finalement, on observe une sorte de pola-
risation de la réaction sociale à la délinquance 
juvénile : d’un côté, un durcissement des sanc-
tions pour les cas lourds mais minoritaires ; 
de l’autre, diverses formes de prises en charge 
en milieu ouvert, basées sur une surveillance 
souple et promouvant la « prise de conscience » 
et la « responsabilisation » des jeunes délin-
quant·e·s, sans toutefois parvenir à offrir les 
ressources nécessaires à leur réinsertion. 
L’accroissement des inégalités sociales et la 
surenchère des diplômes exigés sur le marché 
de l’emploi combinés au stigmate du ou de la 
« jeune délinquant·e » constituent en effet sou-
vent des obstacles durables à l’insertion socio-
professionnelle. Face à la multiplication des 
peines et mesures alternatives à l’enfermement 
il serait donc erroné de conclure à un adoucis-
sement de la réponse pénale. Il convient plutôt 
de s’interroger sur les formes singulières de 
contrôle à l’œuvre dans ces prises en charge 
en milieu ouvert : celles-ci exigent des jeunes 
un autocontrôle permanent et une capacité à 
se montrer autonomes et responsables. Ces 
compétences – autonomie, responsabilité, 

autocontrôle – deviennent ainsi paradoxale-
ment des conditions de possibilité de la prise 
en charge, et non plus des objectifs à atteindre 
au terme de l’intervention socio éducative.

Géraldine Bugnon
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Famille

Le pluralisme actuel des modes de vie fami-
liale s’oppose à la possibilité d’une définition 
exhaustive de la « bonne » famille. Dès lors, la 
question de la normativité familiale est deve-
nue un enjeu de lutte parmi une multiplicité 
d’acteurs et actrices privé·e·s et institution-
nel·le·s.

Au-delà de cet enjeu, le terme famille 
désigne, d’une part, l’ensemble des individus 
qui, apparentés par la filiation, l’alliance ou la 
germanité, et dotés de droits et d’obligations 
réciproques, sont regroupés soit au sein du 
groupe nucléaire de père, mère et enfant, soit 
dans la parenté élargie aux grands-parents, 
oncles, tantes, cousins et cousines, etc. Cette 
configuration, cependant, n’est pas la référence 
de la politique sociale et familiale suisse, qui 
tend à focaliser son action et ses exigences en 
direction du groupe nucléaire. Par exemple, le 
devoir d’assistance de la famille aisée à l’égard 
d’un·e de ses membres tombé dans le besoin 
est exigé uniquement en ligne ascendante et 
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